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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 46, insérer |'article suivant:
L’article L. 302-5 du code de la construction et de I’ habitation est ainsi modifié :
1° Aul, letaux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 20 % » ;
2° Lell est abrogé;
3° A la deuxiéme phrase du second ainéa du I1, les mots: « par le décret mentionné au premier

alinéa du Il du présent article» et les mots: «par ce méme décret » sont remplacés par les
mots : « par décret ».
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EXPOSE SOMMAIRE

L e présent amendement a pour objet revenir aux quotas initiaux de laloi SRU de logements locatifs
sociaux dans les communes dont la population est au moins égale a 1 500 habitants en Ile-de-France
et 3 500 habitants dans les autres régions qui sont comprises dans une agglomeération ou un EPCI de
plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants.
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